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SÉANCE DU 4 FÉVRIER 1834. 

Rapport fait par Jl,f .• Qu1n11,1, au nom de la section 
centrale, sur le projet de loi relatif à l'entretien des 
enf ans frOUVéS ( I) • 

MESSIEURS l 

A vaut de s'occuper successivement des divers articles dont se corn pose le projet 
de loi relatif à l'entretien des en fans trouvés, votre section centrale a pensé qu'il 
était indispensable de se fixer d'abord sur une question fondamentale extrême: 
ment importante, et dont l'examen a généralement dominé les discussions des 
sections. Le principe c1uc les oufans trouvés ont droit à toute la sollicitude du 
g:ouvernement, l'obligation qui lui incombe de veiller à ce que ces êtres­ 
infortunés, abandonnés par des parens dénaturés , ne soient point condamnés 
à mourir en uaissant ; ce principe, dis-je 1 et l'obligation qui en dérive pour le 
gouvernement, n'ont rencontré aucune opposition; mais l'accomplissement 
de ce devoir d'humanité nécessite une très-forte dépense 1 dont la plus grande 
partie tombe aujourd'hui à la charge des communes et des provinces : par qui 
devra-t-elle être supportée ponr l'avenir? 

D'abord , en ce qui concerne les enfans abandonnés, nés de pères ou de 
mères connus ou dont le domicile peut être déterminé, la question n'est point 
douteuse ; conformément aux principes dé la législation existante sur le do­ 
micile de secours, c'est aux communes où les parens indigens ont droit de 
participer aux secours publics que doit incomber la charge qui résulte de 
l'abandon de ces mêmes enfans : mais relativement à ceux appartenant à des 
parens inconnus, ou dont le domicile de secours ne peut être déterminé , 
est-ce aux communes, aux provinces ou à l'état que doit incomber la charge 
de leur entretien? Telle est, Messieurs, la question principale que le projet 
qui vous est soumis, a fait soulever en premier lieu, et dont la solution doit 
influer sur toute l'économie de la loi: question graYe, d'autant plus embar- 

(1) La section centrale était composée de MIVI. RATKEll,Jlrésident, ScnAETz.El", FALLON, PoLLll'!Ui, 

Doranoa, VEtu11Jss1,1'{ et Qurmm, rajipot•teur. 
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rassante qu'il s'agit de trouver un système qui concilie tout à la fois l'intérêt 
des provinces et des communes avec celui du trésor public, écarte des êtres 
malheureux, qu'il importe de conserver à lhumanité , les dangers dont ils sont 
entourés au moment de leur naissance, et garantisse la société contre les 
excès du Iibertinage , 

Il n'est donc pas étonnant que le projet de loi qui vous est soumis, et qui 
tend à déranger toute l'économie de la législation existante sur cette matière, 
ait produit une si grande divergence d'opinions parmi les membres de votre 
section centrale. En déolarant que le système proposé par le gouvernement, 
à l'effet de pourvoir à l'entretien des enfans trouvés, n'a pas reçu l'approbation 
de la section centrale, je ne puis me dispenser de reconnaître en même temps 
que le nouveau mode d'entretien que cette section a voulu substituer à celui 
du projet, a été vivement combattu par plusieurs membres qui ont fait partie 
de cette section, et qu'il n'a été adopté qu'à la faible majorité de quatre voix 
contre trois; encore faut-il remarquer qu'un des honorables membres de cette 
section n'a consenti à se rallier à ce nouveau système, qu'après que la majorité 
eut décidé de maintenir l'existence des tours dans les hospices destinés à re­ 
cueillir les enfans abandonnés à la commisération publique. 

Cette divergence d'opinions sur une question aussi importante, et qui mé­ 
rite sous tant de rapports de fixer l'attention de la Chambre, m'impose le 
devoir de retracer fidèlement les motifs qui ont déterminé votre section cen­ 
trale à vous pro1)oser 1c système qui tend à faire de l'entretien des enfans 
abandonnés, nés de pères et mères inconnus, une charge exclusive de l'état, 
et ceux que plusieurs membres de cette section ont fait valoir contre l'adop­ 
tion de ce même système. 

Avant de vous prése~ter le résultat de ses délibérations, votre section cen­ 
trale a pensé qu'il ne serait pas sans intérêt d'avoir une idée des lois qui ont 
régi cette matière, et c'est là le motif qui me détermine à en offrir ici m1 

exposé succinct. 

Avant la réunion de la Belgique à la France et sous le gouvernement autri­ 
chien, les frais d'entretien des enfans trouvés et abandonnés étaient supportés 
par les communes où ces enfuns avaient été exposés et à 'la population des­ 
quelles ils étaient censés appartenir. 

Réunie à la France, la Belgique ne, tarda pas à subir l'influence des diverses 
lois qui y régissaient cette matière : or, en France, un système contraire, celui 
qui consiste à considérer cette dépense comme une charge de l'état, avait long-­ 
temps prévalu : ce système, sanctionné d'abord par la loi du 29 novembre- 
10 décembre 1790, avait été décrété solennellement par la constitution de 17911 
et confirmé ensuite par le décret de la convention nationale du 8 juillet 1793: 
la première de ces lois portait qu'il serait pourvu provisoireruent à l'entretien 
et à la nourriture des enfans exposés et abandonnés, de la même manière que 
pour les enfans trouvés dont l'état était chargé ; et le titre Jcr de la constitution 
de 179.1 avait ordonné qu'il serait créé et organisé un établissement général_ de 
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secours publics pour élever les eufans abandonnés : enfin le décrct_du O juillet 
1793 avait formellement déclaré que la nation se chargeait de l'éducation 
morale et physique <les enfans connus sous le nom d'cufans abundonnés. 

Vous remarquerez, Messieurs , que ces lois ne faisaient aucune distinction 
entre les eufans trouvés et aban<lounés dont il s'aait ici, et les simples orphelins 
iudig-ens; tous étaient confondus sous une même dénomination d'orphelins, 
enfaus de la patrie, et entretenus aux frais de l'état. Cette confusion d'ailleurs 
n'a rien d'étonnant sous l'empire d'une léaislation qui avait fait de l'assistance 
de tous les indigens une dette nationale, et centralisé eutre les mains du rrou­ 
vernement toutes les ressources de la charité locale ( lois des 19 mars 1793, 
art. t5, et 23 messidor an Il). 

Mais cette confusion qui ne devait son oriBine qu'à l'influence des lois que 
nous venons d'indiquer, ne devait pas leur survivre : la loi du 23 messidor 
an fi, d'abord suspendue par celles des 9 fructidor an HI, 2 brumaire et 28 ger­ 
minal an IV, fut définitivement rapportée par celle du 16 vendémiaire an V~ 
qui rétablit les hospices civils dans la jouissance de leurs biens et leur assure 
de nouveau les moyens de soulager l'indigence. 

La publication de cette dernière loi fut suivie de bien près de celle du 27 fri­ 
maire an V ( 17 décembre 1796), qu'il importe de résumer ici, parce qu'elle 
concerne spécialement la matière : cette loi maintient le principe que les enfans 
abandonnés doivent être entretenus aux frais de l'état : toutefois ]a disposition 
n'est plus générale; elle ne s'applique qu'aux enfan« nourellcment nés et seu­ 
lement aux hospices qui n'ont pas de fonds destinés à cet objet: l'art. 2 confie 
la tutelle de ces enfaus à l'ndministration municipale du lieu où se trouve 
l'hospice dans lequel ils ont été recueillis : Eufin , pour prévenir qu'ils ne soient 
transportés d'un lieu daus un autre, I'art, 5 établit une peine de détention 
contre celui qui aura porté un enfant abandonné ailleurs qu'à l'hospice civil 
le plus voisin. ' 

L'article 3 de la loi précitée avait chargé le, gouvernement de ré<liB·er un 
règlement sur fa manière dont les enfans abandonnés seraient instruits et 
élevés : en exécution de cet article , le directoire exécutif prit, Je 30 ventôse 
an V~ Ùn arrêté que son étendue nous empêche de reproduire ici. Cet arrêté 
règle tout ce qui est relatif à l'administration et à la tutelle <les enfans aban­ 
donnés, leur distribution chez des nourriciers, la fixation des pensions et 
indemnités accordées à ceux-ci, l'achat de tous les objets nécessaires à leur 
entretien; en un mot, il contient plusieurs dispositions très-sages et qui toutes 
ont pour objet d'assurer l'existence de ces- êtres malheureux et <le leur prn­ 
curer un sort dans la société. 

Une loi du 26 fructidor an VI avait prescrit qu'à compter du 1 cl' ven­ 
démiaire an VII, les sommes accordées par le corps législntif pour l'entretien 
des enfans de la patrie, seraient employées de manière à ce qu'à la fin de 
l'année aucune partie du service ne pùt se trouver arriérée. 

Cet état de choses fut encore maintenu par les lois subséquentes du 
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11 frimaire an VII 1 qui , en classiûaut les dépenses générales ~ départeruenw 
talcs et eommunales , a ranGé pa I mi les prcrnièl'cs les frais des en fans aban­ 
donnés ou enfans de la patrie, et du 6 vendémiaire an VIU 1 qui a ordonné 
un pr/.h\vcmcnt de 7 ; sur les contributions directes pour le service courant 
et arriéré des enfans trouvés. 

La loi du 2 ventôse an X! (21 février 180~) est la première qui apporta_ 
des changernens un peu considérables au système d'entretien qui avait été 
suivi jusqu'alors : cette loi a réparti sur les départemens , au moyen de cen­ 
times additionnels, les dépenses variables pour les préfets, les sous-préfets, 
l'instruction publique, les enfans trouoës , les prisons et les menues dépenses 
des tribunaux; la même loi avait réparti de la même manière les dépenses fiœes, 
pour les préfets, les secrétaires généraux, les membres des conseils de pré­ 
fecture, les sous-préfets, les tribunaux, les traiternens des receveurs géné ... 
raux et particuliers. 

Ainsi, à partir de cette époque, et jusqu'en 1810, les frais occasionnés 
par l'entretien des enfans trouvés ont été prélevés sur les fonds additionnels 
qui étaient votés annuellement pour les dépenses des départemens. Le préfet, 
sur la présentation des états nominatifs des enfans et de leurs nourriciers, 
fournissaient les sommes nécessaires pour faire face à cette dépense. 

Mais, à partir de 1810, la lé13islation tendit incessamment à décharger 1~ 
trésor public d'une grande partie de cette dépense, pour la reporter sur les 
communes et les établissemens de bienfaisance : un premier décret du 
11 janvier 1810, après avoir statué (art. 13) que les fonds alloués en 1809 
pour les enfans trouvés seraient alloués également pour l'exercice suivant et dans 
la même proportion, contient la disposition suivante , art. 14 : (( En cas d'ihsqffi­ 
» sance <lesdits fonds ... , le préfet proposera un prélèvement additionnel sur les 
>) revenus des communes.)> Celte disposition n'était qu'un acheminement vers le 
nouveau système d'entretien qui fut définitivement arrêté pal' le décret du 
19 janvier 1811 , dont il importe de rappeler ici les dispositions principales; 
l'article 2 du titre 2 porte : c< Les eufans trouvés sont ceux qui, nés de pères 
>) et mères inconnus, ont été trouvés exposés dans un lied quelconque ou 
JJ portés dans les hospices destinés à les recevoir. Art 3 : dans chaque hospice 
>J destiné à recevoir des enfans trouvés , il y aura un tour où ils devront être 
>> déposés. Art. -~ : il y aura au plus, dans chaque arrondissement, un hospice 
)) où les eufans trouvés pourront être reçus. Art. f5 : les enfans abandonnés 
>> sont ceux qui, nés de pères ou de mères connus, et d'abord élevés par eux, 
>> ou par d'autres personnes à leur décharge , sont délaissés sans qu'on 
» sache ce que les pères ou mères sont devenus, ou sans qu'on puisse recourir 
>) à eux. Art. 12 : nous accordons une somme annuelle de (1uatre millions 
» pour contribuer au paiement des mois de nourrice et des pensions des 
» enfans trouvés et des enfans abandonnés. S'il arrivait, après la répartition de 
)) cette somme, qu'il y eût insuffisance, il-y sera pourvu par les hospices au 
>) moyen de leurs revenus ou d'allocations sur les fonds des communes. n 

Ce décret commettait une très-grande injustice en obligeant les hospices 
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et les caisses communales à ccuuibuer à l 'entretien de tous les enfaus trouvés et 
abandonnés iudistinctement ; if détournait de leur institution primitive des 
fonds dont ces établissemens n'avaient pas cessé de disposer en faveur de leurs 
indigens , et tarissait toutes les sources de la charité locale : le subside de 
quatre millions, accordé par le Gouvernement pour contribuer au paiement 
des mois de nourrice, était évidemment iusuflisaut , en sorte que 1a plus forte 
partie de cette dépense pesait sur les Communes et les Établis&c1ne11s de cha­ 
rité : encore faut-il remarquer, Messieurs, que la contribution de l'État, eu 
ce qui concerne les Départemens réunis de la Belgique , était, pour ainsi dire, 
nulle : c'est ce qui paraît résulter au moins d'une Circula ire Ministérielle , en 
date du 15 juillet. 1811 i rapportée dans l'exposé des motifs du projet en dis­ 
cussion, et clans laquelle Je ministre d'alors, sous le prétexte d'interpréter le 
Décret Impérial préci té, déclare formellement que ( ce sont les propres pa­ 
roles du ministre) : cc Les départemens réunis n'avaient pas été compris dans 
,> la répartition des quatre millions, ou n'y étaient compris que pour des 
>) sommes très-inférieures aux dépenses : qu'ainsi, pour ces dépai tcuicns , les 
>> Préfets pourront foire contribuer à la dépense des mois <le nourrice et peu­ 
)> sions, non-soulcment tous les hospices indistinctement , mais même les 
)> bureau» de h-1:enfaisctnce et tous autres établi'ssen;ens de choritë , qui anté­ 
>> rieurernont avaient à leur charge tout ou partie de la dépense des enfans 
)> trouvés. )> Le ministre fondait cette interprétation; évidemment contraire à 
l'article 12 du décret impérial précité, sur ce qu'il était uénéralement reconnu 
que la situation finarîcière des communes et des hospices de la Belgique, et 
principalement celle -des bureaux de bienfaisance , permettait <le les 3Tevcr 
de la dépense dont il s'agit. 

Ainsi, en examinant la manière vraiment singulière dont le décret du 11 jan­ 
vier 1811 a été interprété en ce qui concerne les dépar-temens réunis , on peut 
dire, sans ~xar,ération, que le décret, tout en paraissant maintenir l'entretien 
des en fans trouvés à la charge de l'État, a eu directement pour résultat de 
faire supporter la totalité de cette dépense par les communes, les hospices et 
les tables des pauvres des villes et des campagnes. 

Il serait inutile de rappeler tous les inconvéniens qui devaient résulter d'un 
tel système, et les embarras financiers qu'il a amenés dans les caisses des 
communes et des établissemens de charité; il suffira de remarquer que cette 
dépense a absorbé la plus rrrande partie de leurs ressources , et que tous les 
sacrifices qu'ils se sont imposés ont été insufâsans pour l'acquitter intégrale­ 
ment. 

Le décret impérial de 1811 forme le dernier état de la législation sur cette 
matièrejusqu'à l'établissement du royaume des Pays-Bas. 

Y oyons maintenant les changemens que cette législation a subis depuis 1814, 
jusqu'à l'époque actuelle. 

En France, la dépense occasionée par l'entretien des enfans trouvés a été 
acquittée au moyen de prélèvemens faits sur les centimes qui sont votés an- 

2 
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nuellement pour les dépenses départementales : en cas d'insuffisance, le man­ 
quant doit ê~re complété par les communes, soit au moyen <l'un prélèvement 
proportionné à leurs revenus, soit au moyen d'une répartition proposée par 
le conseil c-i~néral (1). 

Sous le gotn'emement des Pays-Bas, l'administration des enfans trouvés et 
abandonnés dans les provinces du nord, différait sous tous les rapports de celle 
qui avait été suivie jusqu'alors dans les provinces du midi; dans les premières, 
cette administration était réulée par des usaaes locaux : la plupart des enfans 
appartenant à ces provinces étaient recueillis et élevés dans un seul hospice 
établi à Amsterdam : leur entretien était assuré au moyen des sacrifices con­ 
sidérables que cette ville fait tous les ans pour subvenir aux besoins de ce 
grand établissement. Dans les provinces méridionales, le décret impérial de 181 l 
fut d'abord maintenu , et cette dépense continua de peser priucipalcmènt sur 
les communes et les établissernens de charité. Un premier arrêté, en date du 
4 mars 1816, n° 137, avait ordonné un prélèvement des '5/9 des centimes addi­ 
tionnels communaux de 181:S dans toutes les provinces méridionales, à l'effet 
de fournir un fonds commun, destiné à subvenir, concurremment avec les 
fonds du trésor, à l'acquit des dépenses des enfans trouvés et abandonnés pour 
l'exercice de cette année : un second arrêté, du 1 or juin même année, dispose que 
les sommes nécessaires pour faire face aux dépenses des enfans trouvés rour 
ledit exercice; indépendamment de celle accordée par le trésor, seront prélevées 
sur les revenus des communes, en raison de leur population respective, à l'effet 
de fournir un fonds commun pour toutes les provinces du royaume; il résulte· 
d'un autre arrêté du 1:5 janvier 1818, que les communes des provinces méri­ 
dionales ont fourni pour l'exercice de cette année une somme de ;226,693 fl. pour 
subvenir aux frais de cet entretien; le subside alloué au budget de l'intérieur 
avait été fixé, en 1816, à la somme de 42,;500 florins : il fut porté successive­ 
ment , en 1819, de 100,000 à 400,000 florins; tous ces secours se trouvèrent 
~suffisans pour acquitter totalement cette dépense, et en 1812 il y avait un 
déficit considérable pour assurer Je service depuis 1817 jusqu'en 1821 inclusi­ 
vement : ce déficit, fut encore mis à la charge des communes ~ et rép~rti au 
marc le florin de leur population; enfin, en 1822, le rrouvernement cessa de de­ 
mander des fonds pour cette dépense , et s'en déchargea entièrement sur les 
communes et les provinces. C'est le 6 novembre de la même année que parut 

(l) Loi du '2G murs 1817, fixant le budget de la même année, art. o'.2 : tt Sur les centimes 
1t udditiunnels aux contributions foncière, personnelle et mobiliaire , il sera prélevé U- cen­ 
" times pour les dépenses départementales fixes, communes et in variables. " Art. t}!1 ; 
" ces 1-4 centimes seront distribués de la manière suivante : 1 ° 6 centimes pour les enfaus 
" trouvés, sans préjudice du concours des communes ...• u 

Loi du 16 mai 1818, réglant le budget de 1818, même disposition. 

Loi du 7 juillet 1819, réglant le budget de cette année : "6 1/4 centimes pour ..•. les 
n enfans trouvés et abandonnés, sans préjudice du concours des communes, soit au moyen 
" d'un prélèvement proportionnel à leurs revenus, soit au moyen d'une répartition proposée 
n par le conseil général. " 

Mê_me disposition dans la loi du 31 juillet 1821 sur le budget de 1821. 
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le funeste arrêté par lequel le roi Guillaume, après avoir statué que les enfans 
trouvés et abandonnés pourront être admis dans les Colonies de bienfaisanea , 
Interprétant. <l'après son bon plaisir la loi du 28 novembre 1818 sur le domicile 
de secours, a décidé que les frais de leur entretien seraient supportés par les 
hospices établis à cet eflet , et qu'à défaut de sernhlahles hospices, ou en cas 
d'insuffisance de leurs revenus, ils seront acquittés par les communes dans le 
ressort desquelles ces enfans ont été exposés à la commisération publique, sauf 
les subsides qui leur seront accordés sur les fonds provinciaux. Un autre arrêté 
du 17 juin 18.23, mais que nous n'avons trouvé dans aucun recueil des actes 
du 3om1ernement, contient la même disposition. 

Cet arrêté , aussi inconstitutionnel dans la forme, qu'injuste quant au fond, 
a eu pour résultat de faire supporter fa plus GTande partie de cette dépense 
énorme, exclusivement par quelques villes qui possèdent des hospices pour les 
enfans trouvés et abandonnés , principalement par celles où les tours destinés 
à les recevoir ont été conservés, et où ces enfans sont continuellement trans­ 
portés de toutes les autres villes et communes du royaume : aussi cet arrêté 
n'a-t-il pas cessé dès son apparition , et toujours depuis, d'être l'objet des ré­ 
clamations les plus vives de la part des communes qui ont été le plus obérées. 

En reportant nos rega1:ds sur les diverses périodes de la lésislation que nous 
venons de parcourir , nous trouvons que depuis 1790 jusqu'en 1810, les enfans 
trouvés et abandonnés ont été entretenus aux frais de l'État; qu'à partir de 
cette époque, le gouvernement s'est borné à allouer différcns subsides pour 
subvenir à cet entretien, concurremment avec les communes et les établis­ 
semens de bienfaisance; que cet état de choses se maintint jusqu'en 1822, lors­ 
que l'arr-èté du 6 novembre de la même année força les communes et les hos­ 
pices à supporter tot~te la dépense. 

Depuis 1830, la nécessité d'introduire des améliorations dans cette partie 
importante de l'administration publiqnc s'est vivement fait sentir : les commu­ 
nes n'ont pas cessé de réclamer contre la charge accablante que l'ex-roi Guil­ 
laume leur a imposée; déjà le gouvernement s'est décidé à venir à leur secours 
en accordant des subsides au budget de l'État; c'est pour faire cesser les 
nombreux abus auxquels l'arrêté du 6 novembre 1822 a donné lieu, que le 
projet de loi actuel vous a été présenté. 

:Maintenant, Messieurs, nous allons vous soumettre les div-erses observations 
auxquelles ce projet a donné lieu dans l'examen des sections, et les change­ 
mens que -vo~re section centrale vous propo&e d'y intrôduire. 

ARTICLE PllEilfIEll. 

Quatre sections admettent cet article tel qu'il est proposé par le gouverne­ 
ment; un membre de la l 1·e section a demandé qu'il soit énoncé dans l'article 
dans quelle proportion l'État devra contribuer à l'entretien des enfans trou­ 
vés nés de parens inconnus; dans la troisième, un membre a pensé qu'il ne 
fallait pas limiter la part contributive des hospices aux revenus spécialement 
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affectés à cette dépense. Enfin un membre de ~a (inrn section expi-ime le déslr 
que toute 1a dépense soit mise ù la charge de l'Etat. 

La question de savoir si l'entretien des enfans trouvés ~t abandonnés, nés 
de pères et mères inconnus doit être mis à charge de l'Etat, des provinces 
on des cormnuncs, a été lon3uement agitée dans les 4me et t)mc sections. 
La lJmo section a admis en principe que l'entretien des eufans dont il s'agit 

doit tomber à la charge des communes sur le territoire desquelles ils sont 
exposés. 

Mais prenant en considération qu'il ari-ive très-souvent, et notamment 
dans les communes rurales, que ces cnfans sont transportés d'un lieu dans un 
autre, cette sec lion a pensé qu'il serait possible d'empêcher cet abus 7 ou du 
moins de neutraliser les inconvénicns auxquels ces transports donnent lieu , 
en supprimant les tours qui existent dans )('s hospices destinés à cet effet, ou 
en forçant les autres communes <le la province ù contr ibuor pour une part 
aux frais de cet entretien. Ainsi le montant total de la dépense pourrait se 
répartir comme suit : la moitié serait supportée par la commune où l'enfant 
a été exposé; les autres villes et communes de la province y contribueraient 
pour un quart, et l'autre quart serait porté au budget de la province, 

La 4,mc section a pensé au contraire que l'entretien des e~fans trouvés et 
abandonnés, nés de parens inconnus, doit être supporté par l'Etat, et qu'il est 
du devoir du rrouvernemcnt cl'y pourvoir. 

Les motifs sur lesquels ces deux opinions sont fondées, ont été développés 
dans la section centrale. 

Les honorables membres qui se sont ralliés à l'opinion émise par la 4mc sec­ 
tion, se sont principalement attachés à démontrer que l.!abandon d'un enfant 
dans un lieu quelconque ne prouve nullement qu'il appartienne à la population 
locale ; que dès-lors il devient impossible d'assigner un fondement à l'obligation 
qu'on préteucl imposer aux. communes, de pourvoir à l'entretien des enfans ex­ 
posés sur leur territoire : mais est-on plus fondé à prétendre que cet entre­ 
tien doive incomber à fa charge des provinces dans le ressort desquelles 
l'abandon a été effectué ? 

L'expérience n'a-t-elle pas assez démontré que le transport d'cnfans a lieu, 
non-seulement de commune à commune, mais même d'une province dans une 
autre P Il est résulté de ces transports que certaines provinces surtout ont été 
chargées de l'entretien d'un srancl nomhre d'enfans qui leur sont étrangers. 
Le gouvernement croit pouvoir remédier à cet inconvénient en faisant établir 
un tour à la porte de l'un des hospices désignés dans chaque province : mais 
cette précaution ne fera point disparaitre l'injustice que nous venons de signa­ 
ler. En effet, toutes les fois que la commune où l'enfant aura 'l'U le jour sera 
plus éloignée <lu tour établi dans la province à laquelle il devrait appartenir. 
pour ce qui concerne la charge de sou entretien, qu'elle ne le serait de celui 
é~abli dans l'hospice de la province voisine , il est presque certain que le der­ 
mer tour sera préféré aù premier; ainsi il dépendra toujours, soit d'un habitant 
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du Royaume, soit même d'une commune, de grever une province d'une charuc 
ù. laquelle elle ne devrait pas contribuer. 

Indépendamment de cette première considération, fondée sur la situation de 
plusieurs villes et communes respectivement à certaines provinces, il en est 
une autre que nous ne pouvons nous dispenser de reproduire ici, et qui con­ 
cerne spécialement celles de nos provinces qui sont limitrophes des pays voi­ 
sins : celles-ci étant continuellement exposées à recevoir des enfans étrangers 
au Iloyaume , seront toujours surchargées en comparaison des auu-es : ainsi 
l'adoption du système proposé par la 5mo section aurait pour résultat de charger 
une partie de la société, non-seulement de ses propr<'s besoins, mais encore de 
ceux de l'autre, et c'est ce qu'on ne saurait admettre équitablement. 

Il faut donc bien reconnaître, ont dit ces honorables membres, <JUC la dette 
dont il s'agit constitue une dépense de l'État: des enfans que personne ne ré­ 
clame , dont les parcns sont inconnus, n'appartiennent à aucune commune 
particulière du royaume; c'est donc à l'étal à pourvoir à leur entretien, et à se 
charger de leur éducation. 

Le système proposé par la .qmo section a rencontré une oppos1t10n très­ 
sérieuse de la part de plusieurs membres de "Votre section centrale : ce système , 
ont dit ces honorables membres ~ ne pourrait subsister sans amener les résul­ 
tats les plus pernicieux pour la morale publique: une vérité, qui n'est malheu­ 
reusement que trop bien démontrée, c'est que le nombre des expositions d'en­ 
fans n'a fait qu'augmenter depuis quelque temps; on ne saur ait trop se bâter 
de porter remède à un abus aussi scandaleux, et d'arrôter les progrès d'un mal 
qui porte une très-forte atteinte à la morale publique. Cc qui est érralement 
démontré, c'est que, JJOur atteindre ce but, Je gouvernement doit pouvoir 
compter sur le concours et la coopération active des autorités provinciales et 
communales; or, en affranchissant complètement les communes et [es provinces 
de l'entretien des enfans qui sont exposés sur leurs torritoii-es , on paralyse tous 
les effets de cette vigilance active et locale , on détruit le seul frein efficace qui 
peut être opposé à l'accroissement progressif du nombre de ces êtres malheu­ 
reux; en un mot, on parvient à un résultat directement contraire à celui que 
l'on devrait se proposer d'atteindre. 

Cette objection 1 ont répondu les honorables membres qui se sont ralliés à 
l'opinion émise par la 4° section, cette objection est très-grave , mais est-elle 
aussi fondée qu'on l'avance? Des hommes éclairés sans doute, et aux intentions 
desquels nous rendons toute justice, ont pu croire pendant quelque temps 
qu'en chargeant les communes et les provinces d'une dépense qui leur est 
étrangère, ou parviendrait à prévenir les expositions trop fréquentes de ces 
êtres malheureux, et à trouver un remède aux nombreux abus qui se sont 
introduits dans ce service ; il n'en a pas été ainsi : depuis 24 ans environ que 
les communes, les bureaux de bienfaisance et les provinces ont été grévées de 
cette dépense, cette surveillance des autorités locales,que I'on eonsidère comme 
si efficace pour prévenir ces abus, n'a produit aucun résultat? et le nombre des 
expositions d'enfans n'a pas diminué. 

3 
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J'ai résumé les observations diverses auxquelles l'article 1er du projet qui 
vous est soumis a donné lien ; il ne me reste qu'à ajouter que les opinions 
out été loug-ternps partagées sur cette question importante : trois membres 
ont été <l'avis de mettre la dépense qui résulte de l'entretien des enfans aban­ 
donnés, appartenant ù des pères et mères inconnus, à la charge de l'État: trois 
autres ont pensé que les communes et les provinces devaient continuer d'y 
contribuer pour une part, et dans la proportion établie par la tl0 section ; avant 
de se prononcer en faveur de l'un ou de l'autre de ces deux systèmes, un 
septième membre a désiré savoir si la section était d'avis de maintenir l'exis­ 
tence des tours établis dans les hospices, à l'effet de recueillir les enfans aban­ 
donnés; cette question ayant été résolue affirmativement pour les motifs qui 
seront exposés à l'art. 4 du projet, cet honorable membre a déclaré qu'il se 
ralliait à l'opinion émise en premier liou , et qui tend à considérer la dépense 
dont il s'affit ici comme une dette de l'État. 

En "conséquence, votre section centrale, l, la majorité <le quatre voix contre 
trois, propose de rédiger l'art. Jcr du projet comme suit : 

n A partir du 1er janvier 183~, les frais d'entretien des enfans trouvés , nés 
)> de pères et mères inconnus, seront supportés par rÊtal, concurremment 
>) avec les hospices qui ont des revenus spécialement affectés à cette dépense. )> 

AnT. 2. 

Ainsi que nous l~avons annoncé en commençant ce rapport , toutes les sec­ 
tions ont été unanimement d'avis d'admettre la distinction que fait cet article 
entre les frais d'entretien des enfans abandonnés et des orphelins indigens, nés 
de. pùres et mères connus, et la dépense qui résulte de l'entretien des enfans 
trouvés, nés de parens inconnus; la première partie de cet article n'a donc 
rencontré aucune objection; seulement une section a fait observer que de la 
manière dont l'article est rédigé, on pourrait induire, que l'entretien des 
enfans dont il s'agit ici incombe principalement aux. communes, et que les 
hospices et les bureaux de bienfaisance ne doivent y contribuer que.subsidiai­ 
rement ; tandis que ce sont au contraire ces établissemens qui sont tenus en 
premier lieu à supporter cette dépense; cette observation ayant paru très­ 
fondée, la section centrale propose de rédiger la première partie de l'article 2 
comme suit: 

<< Les frais d'entretien des enfans abandonnés et des orphelins indigens , nés 
)) de pères OL\ mères connus, seront. supportés par les hospices et bureaux de 
,> bienfaisance du lieu du domicile de secours, sans préjudice du concours des 
)) communes. )) 

Une autre section a fait observer que dans bon nombre de communes, et 
notamment dans celles du plat pays, il n'existe pas d'hospices , mais seulement 
des bureaux de bienfaisance, et qu'il conviendrait d'exprimer dans l'article, 
qu'en ce qui concerne ces communes, les bureaux de bienfaisance seront tenus 
de supporter toute la dette ; mais la section centrale a pensé que cette énon-x, 
ciation était parfaitement inutile : il est évident, en effet, qu'à l'égard des corn. 
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munes qui ne possèdent pas d'hospicee , ceux-ci ne pourront pas contribuer à 
la charB'e des enfans trouvés? et que, privés de ce concours, les bureaux. de 
hienfaisauce devront faire face à toute la dépense. 

La seconde partie de cet article a é3nlcment été adoptée par cinq sections 
sans chanaemcns de r·édaction; mais la 4mo section, qui avait proposé de mettre 
]'entt:cticn des enfans trouvés, appartenant à des parens inconnus, tt la charge 
de l'Etat, a demandé lasnppression de fa dispcsition finale : et ils seront entre­ 
tenus au» ('rais de let province Jans laqitelle ifs auront été abandonnés~ afin de 
mettre cet article en harmonie avec le principe admis à l'article précédent. 

Déterminée par le même motif, la section centrale admet cette suppression. 

ArlT. 3. 

L'examen de la première partie de cet article a donné lieu à peu d'observa­ 
tions : dans la troisième section, un membre a proposé de rendre la contribu­ 
tion de l'État à l'acquit de cette dépense, simplement facultative; un autre 
membre demande que toute la dépense <les enfans trouvés soit mise exclusive­ 
meut à la charge des provinces et des hospices, sans aucune intervention de 
l'État. En ce qui concerne la seconde partie de l'article , un membre de la 
1re section a été d'avis de fixer la hase de la répartition du subside alloué au 
budget de l'État, non pas dans la proportion des dépenses effectuées, ainsi que 
le propose le projet, mais eu é1prd au nombre des enfans trouvés. La section 
a été partagée sur cette question. 

Dans la 3° section, trois membres ont demandé la suppression de cette par 
tic de l'art. 3 comme étant inutile; trois autres l'admettent sans observations. 

Conséquens avec le principe· qu'ils avaient admis à l'art. 1 cr, les membres 
de la 4e section ont été unanimement d'avis de supprimer les deux dispositions 
de l'art. 3, et la section centrale a partagé cette opinion. 

ART. 4. 

Cet article, qui d,evient le troisième du projet , a fourni à toutes les sections 
l'occasion <l'examiner plusieurs questions intéressantes et qui méritent toute 
l'attention de la Chambre. 

Voici , Messieurs 1 clans quel ordre ces questions se sont présentées à votre 
section centrale : 

1 ° Supprimera-t-on l'article comme purement réglémentaire P 

2° Convient-il de maintenir l'existence des tours destinés à recueillir les 
enfans trouvés ? 

1 

3° En supposant que l'on regarde comme nécessaire de les conserver , y 
aura.:.t-il un tour pour chaque hospice ou seulement pour chaque province? 

Première question. 

Supprimera-t-on l' article comme purement réglémentafre '! 
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Pour l'intelligence de celte première question , il est nécessaire de rcmarquei­ 
qu'un Membre de la section centrale avait demandé la suppression <le l'article 
en discussion , en se fondant sur cc que la majorité <le la section ayant décidé 
de motu-e l'entretien des enfans trouvés et ahandonnés , nés de parens incon­ 
nus , à fa charrr(' de l'État, tout cc qui se réfère au rétJimc intérieur des hos­ 
pices destinés à cet effet, l'établissement des tours, leur nombre, et la fixation 
des lieux où ils seront établis, <levait être abandonné au pouvoir réaélmentaire. 
et rentrer dans les attributions du Golnernement: mais la section a pensé, au 
contraire, que la question qui se présente ici était trop urave, qu'elle était 
ta op inhérente à celte matière, pour que la Lés·islaturc pût se dispenser d'en 
faire l'oLjet de son examen. 

Deuonème question. 

(kmoient-il de madntcnir l'eaxstenoe des tours destinés à recueillir les wnfans 
abandonauis t 

L'établissement des tours destinés à recueillit les enfans trouvés, a été vive­ 
ment critiqué par la plupart des sections, et par plusieurs membres de la sec­ 
tion centrale. 

Les t w cl 6~ sections ont demandé la suppression des tours établis dans les 
hospices, en se fondant sur ce que, d'après les principes de la législation exis­ 
tante, les enfans trouvés ne peuvent être portés qu'à l'hospice civil ']e plus 
voisin. 

Dans la troisième, les opinions out été partagées sur celte question. 

Les trois autres ont adopté l'article en discussion, tel qu'il se trouve rédigé 
dans le projet. 

Les deux opinions 'ont été développées clans la section centrale; voici, Mes­ 
sreurs , le résumé de cette discussion : d'une part, on a prétendu que l'établisse­ 
ment des tours est un des moyens les plus propres à favoriser le libertinage, 
et à augmenter le nombre des expositions, par la trop grande facilité qu'il 
procure aux:. parens dénaturés d'y déposer leurs enfans : ces tours, a-t-on 
ojouté , sont une espèce de prime offerte à la débauche , un encouragement 
au déshonneur et à la dépravation des mœurs. L'exemple d'ailleurs devient 
pervertissant, et si le Gouvernement ne prend pas toutes les mesures qui sont 
en son pouvoir pour empêcher ce scandale, il est probable que les expositions 
d'enfans deviendront de jour en jour plus fréquentes. Telles sont, Messieurs, 
les considérations que l'on a fait valoir contre l'établissemens des tours, et que 
l'importance de la question qui nous occupe en ce moment m'a obligé de re­ 
produire. 

Voyons maintenant comment ces objections ont été accueillies par plusieurs 
membres de la section centrale. 

Il serait à désirer sans doute, ont dit ces honorables Membres, que le gouv~r­ 
nement pût aviser aux moyens de prévenir le scandale qui résulte des expositions 
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d'c11fans; mais, en admettant que les lois aient assez d'efücacité pour ch,tt1f?'l' 
les mœurs, peut-on supposer que la suppression <les tours, dans les divers hos­ 
piees , soit un moyen'juissi efficace qu'on Je prétend pour obtenir cc résultat P 
Parmi les mères qui ahandonnent leurs cnfan8 à la commisération publique , 
il en est plusieurs, sans doute, chez lesquelles l'inconduite et l'immoralité ont 
étouffé jusqu'au plus doux sentiment de la nature : mais il en est d'autres aussi 
que ]a honte, l'excès <le la misère ou le malheur ont seuls réduites à cette extré­ 
mité. Croit-on qu'en supprimant les tours, on empêche les premières de porter 
leurs enfans dans les hospices destinés à cet effet, on parvienne à corriger 
leurs mœurs et à réveiller dans leurs cœurs dépravés le sentiment <le- la ten­ 
dresse maternelle qu'elles n'ont jamais connu P Pour ce qui concerne celles 
dont nous avons parlé en dernier lieu, et qui sont plus malheureuses que cou­ 
pables, nous avouons qu'il est probable qu'en supprimant les tours, on les em­ 
pêchera très-souvent d'abandouner leurs en fans, parce qu'elles seront retenues 
par la crainte de compromettre leu!' réputation, et de s'exposer au déshonneur. 
.Mais il est très probable aussi que l'adoption d'une pareille mesure aurait les 
suites les phis funestes et les plus afHigeantes pour la société, puisqu'elle com­ 
promettrait l'existence d'un grand nombre de ces êtres malheureux: qui seraient 
abandonnés sur la voie publique. Ainsi , en fermant les tours , on ne prévient 
point le mal, et on court peut-être le risque d'augmenter le nombre des infan­ 
ticides. 

Ces dernières considérations l'ont emporté sur l'opinion de deux <le vos sec­ 
tions, et votre section centrale a décidé, à la majorité de quatre voix contre 
trois, de maintenir les tours où les enfans trouvés pourront être déposés. 

Troisième Question. 

Admeura-t-on um. tour pour chaque hospice , 01t seulement dans chaque 
7wovt'nce? La section centrale a pensé que l'étendue qu'ont certaines provinces 
du royaume pourra y nécessiter l'établissement de plus d'un tour, à l'effet de 
recueillir les enfanstrouvés et abandonnés : toutefois, il est à remarquer que la 
plupart de ces enfans ne sont point élevés dans les villes où les tours se trou­ 
vent établis, mais qu'ils sont transportés à la campagne et mis en pension chez 
les cultivateurs; la section centrale n'a ras jugé convenable de changer cet état 
de choses, et d'astreindre le Gouvernement à créer des hospices particuliers 
spécialement destinés à cet effet. C'est cette considération qui l'a déterminée à 
i·éditJer l'article en discussion comme suit : 

>) Un tour au moins sera établi" dans chaque province pour receooir les en­ 
fans trouvés. }) 

Cette rédaction a été adoptée à la majorité de quatre voix contre trois. 

ART. 5. 

Cet article, qui devient le quatrième du projet amendé, a été adopté par­ 
toutes les sections, à l'exception de la quatrième, qui le considère comme inu­ 
tile : la section centrale propose de le maintenir tel qu'il se trouve réditJé dans 
Je projet. 

4 
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An'f. 6. 

Voici le résumé des observations auxquelles cet article a donné lieu dans 
l'examen des sections : 

Dans la troisième section, un membre a observé que l'énoncé que fait l'ar­ 
ticle des: lois et inetructions e."·ristantes relatioement au, placemenô, à l'éduca­ 
f ion et à la tu,telle des en fans trouoës et abandonné8 > est beaucoup trop vague , 
et qu'il con-vient de rappeler toutes les dispositions lécrislativcs que l'on veut 
maintenir. La section s'en est rapportée à la section centrale pour la rédaction 
de cet article. 

La cinquième section a rappelé l'attention du gouvernement sur l'applica­ 
tion des articles 346 ~ 3',7, 3Ji8, 349, 3;51 et 352 du Code pénal, en observant 
que, dans quelques endroits, ces dispositions paraissent ètrc tombées en desué­ 
tudo , et. qu'il est cependant très important d'en surveiller la stricte exécution. 

La section centrale exprime le même désir. 

D'accord avec les membres de la 3mc section, la section centrale n'a pas jugé 
convenable de sanctionner, dans la loi proposée, tous les règlcmens eti"1istrucfions 
qui ont été portés sur cette matière; en conséquence elle propose de rédiger 
l'article dans les termes suivans : 

« Il n'est pas dérogé au réBime légal actuel SUI' le placement, l'éducation et 
)) la tutelle des enfans trouvés et abandonnés.>) 

Cette rédaction a été adoptée à la majorité de six voix contre une. 

ART. 7. 

Les observations qui trou-vent ici leur place se rapportent à trois points de 
vue différents : la disposition de cet article a d'abord été critiquée du chef de 
rétroactivité; la 2me section a pensé qu'il convenait de le rédiger d'une manière 
plus complète, en y comprenant les provinces qui sont é(Jalement tenues de con­ 
tri~mer à la dépense des enfans trouvés et abandonnés. Yoici la rédaction 
qu'elle propose : 

« Jusqu'au 31 décembre 1833, les frais d'entretien des cnfans trouvés et 
)) abandonnés, pendant l'exercice courant et les années antérieures,jusqn'à con­ 
)> currence des sommes qui seront à payer après la répartition du subside 
>) alloué au budget de l'État, resteront à la charge des provinces et des corn­ 
)J munes. >) 

Enfin, un membre de la 3° section a demandé comment on appliquera 
l'article à la province de la Flandre Orientale, où !a dépense dont il s'agit ici 
est supportée J)ar la caisse provinciale, et si on y autorisera un recours contre 
les communes; cette section s'en rapporte à la section centrale, afin d'aviser 
à une rédaction. qui ne puisse pas porter atteinte à des droits acquis. 
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lie motif qui a principalemou t <lé terminé la section centrale à admettre le 
principe établi par l'article en discussion, c'est qu'en déchargeant une ou 
deux. communes des frais nécessités par l'entretien des enfans trouvés et aban­ 
donnés qui sont mis à leur charge 1 on commettrait une très-grande injustice 
envers toutes les autres communes da royaume qui ont déjà acquitté cette 
dépense : toutefois, }Jour satisfaire au désir exprimé par deux sections de fa 
Chambre ~ la section centrale propose <le rédiger l'article comme suit : 

cc Jusqu'au 31 décembre 1834, les hospices, les bureaux de bieufaisanoe 1 
)) les communes et les provinces seront tenus au paiement des frais d'entre­ 
)) tien des enfans trouvés et abandonnés, mis à leur charge pendant l'exercice 
» courant et les années antérieures, jusqu'à concurrence des sommes qu'il 
n leur restera à payer après la répartition d11 subside alloué au budget de 

, J 
>) l'Etat. n 

Cette rédaction a été adoptée à la majorité de quatre voix contre trois. 

ART. 7. 

Cet article , qui ne fait qu'étendre à la dépense dont il s'agit ici, la disposi­ 
tion de l'article t5 de la loi du 13 aoùt 1833, sur l'entretien des indigens dans 
les dépôts <le mendicité , a été admis par toutes les sections : la section cen­ 
trale l'a également adopté, mais seulement à la majorité de quatre voix contre 
trois. 

D'après ces diverses considérations, la section centrale vous propose , 
Messieurs, de substituer au projet de loi présenté par M. le ministre de la. 
justice, dans la-séance du 19 septembre 1833, celui dont Je vais avoir l'hon­ 
neu:r de vous donner lecture. 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD Roi des Belges , 
' . 

A tous présens et à venir salut ! 

Nous avons , de commun accord avec les Chambres I dé-­ 
crété et nous ordonnons ce qui suit ; 

ARTICLE l ". 

A,partir du r= janvier 1835, les frais d'entretien des en­ 
fans trouvés , nés de pères et mères inconnus, seront sup- 



( 16 ) 

portés par l'Ittat, concurl'cmmcnt avec les hospices qui ont 
des revenus spécialement affectés à cette dépense. 

AnT. 2. 

Les frais d'entretien des enfans abandonnés et des or­ 
phelins indigens , nés de pères et mères connus , seront 
supportés par les hospices et bureaux de bienfaisance -du 
lieu du domicile de secours, sans préjudice du concours des 
communes; si le domicile de leurs parens ne peut être dé­ 
terminé, ces enfans seront assimilés aux enfans trouvés nés 
de parcns inconnus. 

.ÂR'l', 3, 

Un tour au moins sera établi dans chaque province rour 
recevoir les cnfans trouvés . 

ART, 4. 

Les dépenses que cc service occasionnera aux hospices 
non dotés de revenus qui y soient spécialement affectés , 
devront leur ètro entièrement remboursées. 

Les hospices qui possèdent des dotations spéciales n'aa­ 
ront droit qu'à un remboursement partiel. 

ÀRT, 5. 

11 n'est pas dérogé au régime légal actuel sur le place­ 
ment , l'éducation el la tutelle des enfans trouvés el aban­ 
donnés. 

An.T. 6. 

Jusqu'au 31 décembre 1834, les hospices, les bureaux de 
bienfaisance, les communes et les provinces seront tenus 
au paiement <les frais d'entretien des enfans trouvés et 
abandonnés, mis à leur charge pendant l'exercice courant 
et les années antérieures , jusqu'à concurrence des sommes 
qu'il leur restera à payer après la répartition du subside al­ 
loué au budjet de l'État, 

ART, 7. 

Dans le cas où les communes ou les provinces cherche­ 
raient à se soustraire à l'une ou l'autre des dispositions pré­ 
cédentes', il sera fait application, à leur égard, des mesures 
coercitives autorisées par la loi du 13 août 1833. 

Le Présûlent, 

RAIKEM. 
Le Rapporteur, 

J.-J.-A. QUillINI. 


